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Un an après, le MMLK se pose des questions 
Affaire des sociétés de trading et de placements de fonds

Le Mouvement Martin Luther King, un an après l’interpellation des promoteurs et responsables des 
sociétés de trading au Togo, demande à la justice de faire diligence afin que les prévenus et les victimes 
soient situés sur leur sort.

 ● Ilona E.

Journal d’informations, d’investigations économiques, 
financières et boursières 

Email : ecofinances.infos@gmail.com 
Site web: www.ecoetfinances.com  

  REC N° 0643/01/08/2022/HAAC
Édité par L’agence de Presse ECO & FINANCES

N. RCCM: TG-LFW-01-2022-B13-02054 
Adresse : rue de l’énergie Agbalepedogan derriere l’ecole cour lu-

mière - Tél: 00228 97 25 84 84 Lomé, Togo

Directeur de publication

Komlan KPATIDE
00228 90 05 05 08

Rédacteur en chef 

Bernard D. AFAWOUBO
00228 90 90 49 83

Chef d’édition 

Eyram AKAKPO
00228 93 64 07 85

Rédacteurs 

Keziah KPATIDE
SALLAH Patience

Yves ATCHANOUVI
Kodji GATOR JOE

Direction commerciale

00228 97 25 84 84

Graphiste

FOLIKOUE ATA K. Achille

Imprimerie

TOGO V.SPRINTS
Tirage: 3000

Selon le MMLK, les 
23 et 24 septembre 
2021, a eu  une  
vague d’interpella-
tions et d’arresta-
tions des promoteurs 
et des responsables 
d’une vingtaine de 
sociétés de trading 
et de placements de 
fonds dont les épar-
gnants  se comp-
taient  par milliers. 
Ces derniers se disant 
victimes,  estiment 
avoir été escroqués et 
dupés dans la procé-
dure de la collecte de 
leurs fonds avec  les 
remboursements et 
les intérêts qui  n’ont 
jamais été effectués 
comme prévu pour 
la majorité. Cette 
affaire a commencé 
par  défrayer la chro-
nique suite au com-
muniqué du ministre 
de l’économie et des 
finances  sur l’exer-
cice illégal de leurs 
activités sur le ter-

rain, ce qui leur d’ail-
leurs est reproché.  
« Selon les informa-
tions dont nous avons 
connaissance, entre 
20 et 30 milliards de 
francs CFA auraient 
été collectés par les 
tenants du système 
du trading mais les 
souscripteurs n’au-
raient rien reçu 
comme rembourse-
ment jusqu’à présent 
», indique le MMLK.
Du côté des ins-
tances judiciaires en 
charge du  dossier, 
rien ne semble fil-
trer du sort   des pré-

sumés mis en cause  
qui sont toujours en 
détention provisoire 
alors que les victimes 
aussi sont dans l’at-
tente de la restitution 
de leurs droits. C’est  
du  black-out total  et 
personne ne sait ce 
qui se passe un an 
après, même si nous 
savons que tout est 
encore en instruction.
 Un an après, le 
Mouvement Mar-
tin Luther King de-
mande à toute la  
chaîne d’institutions 
qui traitent ce dossier 
à faire diligence afin 

que les prévenus et 
les victimes soient 
situés sur leur sort.
Il faut préciser que 
ces sociétés de tra-
ding évoluaient dans 
le système de Ponzi 
qui est un montage 
financier frauduleux 
qui consiste à rému-
nérer les investisse-
ments  des clients es-
sentiellement par les 
fonds procurés par les 
nouveaux entrants. 
Si l’escroquerie n’est 
pas découverte, elle 
apparait au grand 
jour au moment où 
elle s’écroule, c’est-

à-dire quand les 
sommes procurées 
par les nouveaux 
entrants ne suffisent 
plus à couvrir les 
rémunérations des 
clients. Elle tient 

son nom de Charles 
Ponzi qui est devenu 
célèbre après avoir 
mis en place une 
opération fondée sur 
ce principe à Boston 
dans les années 1920

4ème dialogue politique de haut niveau du FAFOA
L’OTR, un modèle
Une délégation togolaise conduite par le commissaire des impôts par intérim Atta-Kakra Essien a participé les 21 et 22 septembre 2022 à Cotonou au Bénin, 
au quatrième dialogue politique de haut niveau organisé par le Forum des Administrations Fiscales Ouest Africaines (FAFOA). 

 ● SALLAH Patience 

Axée autour du 
thème « Accroi-
tre les recettes 
fiscales par un 
leadership effi-
cace et une bonne 
gouvernance », 
cette rencontre 
de haut niveau 
tenue au bénin a 
permis aux parti-
cipants d’échan-
ger sur le modèle 

de gouvernance 
adaptée aux nou-
velles technolo-
gies de l’infor-
mation et de la 
communication 
dont les admi-
nistrations fis-
cales ont besoin 
afin d’amener 
les contribuables 
à consentir au 
paiement volon-
taire de l’impôt. 

Il a été souhai-
té que les admi-
nistrations, tout 
en modernisant 
leur process, 
maintiennent la 
confiance des 
contr ibuables/
usagers, à tra-
vers la sécurisa-
tion et la protec-
tion des données, 
la reddition des 
comptes, la lutte 

efficace contre 
la corruption.
Conduite par 
Atta-Kakra ES-
SIEN, commis-
saire des impôts 
par intérim, la dé-
légation togolaise 
a partagée l’ex-
périence du pays 
avec ses pairs.
Les autres pays 
de l’Afrique de 
l’ouest franco-

phones ont été 
encouragés à 
s’inspirer du 
modèle du Togo 
et à mettre en 
place des régies 
financières in-
tégrées prenant 
en compte les 
exigences de la 
transition fiscale.
Le Forum des Ad-
ministrations Fis-
cales Ouest-Afri-

caines (FAFOA), 
est une institu-
tion d’appui, mis 
en place par les 
Etats membres, 
avec pour ob-
jectif de contri-
buer à l’efficacité 
des administra-
tions fiscales et 
à l’amélioration 
des prestations de 
services publics
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Cacao of Excellence Award 2021

En marge du lancement de la campagne de commercialisation du Café et Cacao tenue le 22 septembre 2022, à Kpalimé, une localité située à environ 120 km 
de Lomé, trois cacaoculteurs togolais lauréats du concours Cacao of Excellence Award 2021 ont été primés.

Organisé par l’Alliance 
Internationale de Biodi-
versité et le Centre Inter-
national pour l’Agricul-
ture Tropicale (CIAT), la 
participation avec succès 
de trois des six produc-
teurs togolais, candidats 
au concours ‘’Cacao 
of Excellence Awards 
2021’’ confirme la bonne 
qualité des produits to-
golais et honore le pays. 
Lors de la proclamation 
et de remise des prix qui 
s’est déroulée le jeu-
di 16 décembre 2021 
à Rome en Italie, deux 
cacaoculteurs togolais 
notamment Kokou Tou-
lassi et Yawo Semanu 
Dzitri ont remporté cha-
cun une médaille d’or 
et un troisième compa-
triote du nom de Kod-
jo Etsonu a gagné une 
médaille de bronze. 
« Dès que le Président 
de la République et le 

Chef du Gouvernement 
ont été informés de ces 
prouesses de nos valeu-
reux producteurs de ca-
cao, ils ont exprimé leur 
satisfaction par courriers 
et nous ont chargé de 
transmettre leurs sin-
cères félicitations aux 
heureux lauréats » a dé-
claré Kodjo ADEDZE, 

ministre du commerce, 
de l’industrie et de la 
consommation locale. 
Les trois lauréats ont 
bénéficié d’une ré-
compense du Chef de 
l’Etat, Kokou Toulassi 
et Yawo Semanu Dzi-
tri qui ont remporté des 
médailles d’or ont reçu 
chacun un chèque de 
1.000.000 FCFA et Ko-

Trois cacaoculteurs togolais primés 

djo Etsonu qui a reçu 
la médaille en bronze a 
bénéficié d’un chèque 
de 500000 FCFA. Cette 
récompense du Chef de 
l’Etat Faure Essozim-
na Gnassingbé s’inscrit 
dans la logique d’encou-
rager les producteurs. 
A en croire Enselme 
GOUTHON, secrétaire 
général du Comité de 

coordination des fi-
lières café et cacao, il 
est réconfortant de se 
rappeler que ce qui cré-
dibilise le pays à l’in-
ternational n’est pas le 
volume de production, 
mais la qualité des pro-
duits, l’expertise et la 
réputation que les auto-
rités du pays ont su as-
seoir à travers le monde. 
« La particularité des 
échantillons de cacao 
des producteurs togolais 
de ce concours ne pro-
vient pas de la quantité 
de la production mais 
plutôt de la qualité de 
cette dernière » a indi-
qué Enselme Gouthon. 
Pour Kokou Toulassi, 
lauréat et médaillé d’or, 
c’est la qualité de ses 
cacaos qui lui ont per-
mis de gagner le prix « 
Aujourd’hui, les gens 
ne font pas le cacao de 
la meilleure manière, 
d’autres ne fermentent 
pas assez, les germes ne 

meurent pas et quand 
tu manges, c’est très 
amer. Ce que moi je fais, 
je fermente au moins 
pendant 6 à 7 jours, 
les germes meurent et 
quand tu manges, c’est 
agréable », a-t-il indiqué. 
Le programme Cocoa 
of Excellence Award est 
un concours initié par 
l’Alliance of Bioversity 
International et le Centre 
international d’agricul-
ture tropicale (CIAT) 
en partenariat avec 
l’Organisation interna-
tionale du cacao dont 
le Togo fait partie, dé-
cerne chaque année des 
Prix aux agriculteurs.
Il récompense la pré-
servation de la biodi-
versité des saveurs du 
cacao provenant de 
diverses origines du 
monde et l’amélioration 
des moyens de subsis-
tance des agriculteurs 
grâce à la promotion de 
leur cacao d’exception.

 ● Bernard AFAWOUBO 

Coopération 
L’AFD et CFAO Motors renforcent leurs liens avec le Togo
Le Premier ministre Victoire Tomégah-Dogbé a conféré le 22 septembre avec la directrice de l’Agence française de développement (AFD) Zolika Bouabdallah 
et le directeur  général de CFAO Motors Togo, Boubacar Barry.

 ● Maelys A.v

Les deux hôtes qui sont 
allés présenter leurs ci-
vilités à la cheffe du 
gouvernement, ont ré-
affirmé leur engage-
ment à œuvrer pour 
le renforcement de la 
coopération entre leurs 

institutions et le Togo.
« Je prends mes fonc-
tions au Togo en qualité 
de directrice de l’AFD. 
Je suis là pour présen-
ter mes respects et la 
mission de l’agence à 
Mme le Premier mi-

nistre, avant de com-
mencer à rencontrer les 
autres collaborateurs », 
a indiqué Zolika Bouab-
dallah, directrice de 
l’AFD. Qui a réaffirmé 
l’engagement de son ins-
titution à accompagner le 

gouvernement togolais 
dans la mise en œuvre 
de sa feuille de route, 
en son axe un, relatif à 
la cohésion sociale et le 
développement des ser-
vices sociaux de base.
 « Nous sommes là pour 
soutenir les priorités 
du gouvernement dans 
le domaine de l’eau et 
de l’assainissement, 
l’énergie, l’agriculture, 
l’entreprenariat et dans 
la construction des bâ-
timents scolaires, sur-
tout dans la région des 
Savanes. Ceci, pour 
soutenir la croissance 
inclusive au sein de la 
population », a souli-
gné Zolika Bouabdallah.
Présente au Togo de-
puis 1957, l’AFD a 
d’abord concentré son 
activité sur les besoins 
élémentaires des popu-
lations notamment l’ac-

cès à l’eau et à l’école. 
Le Togo figure parmi 
les pays pauvres priori-
taires de l’aide française 
et l’AFD est l’un des 
rares bailleurs à être res-
té dans le pays durant la 
crise. Depuis 2010, cette 
agence française a élargi 
son champ d’action et 
a déployé des activités 
dans le secteur privé, afin 
de dynamiser la crois-
sance et l’emploi, et dans 
l’énergie. Elle intervient 
grâce à des subventions, 
des garanties destinées 
à faciliter l’accès aux 
financements (ARIZ), 
des prêts à des banques 
et des entreprises et, 
depuis 2017, via des 
prêts à l’Etat togolais.
Par ailleurs, le direc-
teur  général de CFAO 
Motors Togo, Boubacar 
Barry, après avoir rappe-

lé la bonne relation entre 
son institution et le Togo, 
a déclaré à Togo presse, 
que la démarche fiscale 
n’est pas seulement de 
sanctionner  le contri-
buable mais reste aussi 
un moyen de contribuer 
à l’émergence du pays.
« Nous avons doublé 
le nombre de véhi-
cule neufs cette année, 
grâce à cette adminis-
tration fiscale », a indi-
qué  Boubacar Barry.
Installé au Togo depuis 
1924, CFAO Motors  
couvre une grande partie 
du territoire national et 
assure à ses clients plus 
de réactivité et de dispo-
nibilité. Il distribue éga-
lement une gamme de 
pneus Bridgestone par-
ticulièrement bien adap-
tée au continent africain.
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Le Togo, porte flambeau de l’ Afrique
Filière Soja 

Le Togo est devenu en l’espace de cinq ans le premier exportateur mondial 
de soja bio vers l’Europe. Cette ascension fulgurante de la filière soja dans 
ce pays d’Afrique de l’Ouest, est à mettre au compte de certaines initia-
tives de l’État et du dynamisme des agriculteurs. La Plateforme Industrielle 
d’Adetikope (PIA), fleuron de l’industrie togolaise,  a récemment annoncé 
la construction de deux unités de transformation de Soja au sein de la zone.

Après le coton, c’est au 
tour du soja de connaître 
son âge d’or au Togo. 
Les surfaces dédiées à 
sa culture y ont doublé 
dans ce pays en seule-
ment quelques mois. 
De 46 153 MT en 2015, 
elles sont passées à 203 
389 MT en 2021, soit 
une croissance de plus 
de 340 %. La produc-
tion annuelle de 2021 
était supérieure à 250 
000 tonnes. C’est cinq 
fois plus qu’en 2015.
La dynamique actuelle 
de la filière soja fait le 
bonheur des agriculteurs 
qui bénéficient de plus 
en plus de l’accompa-
gnement du gouverne-
ment via le Mécanisme 
Incitatif de Financement 
Agricole (MIFA). Crée 
le 25 juin 2018, le MIFA 
a pour rôle de financer et 
d’accompagner techni-
quement les projets rele-
vant du secteur agricole 
togolais. À travers sa 
création, l’État rassure 
quant à sa volonté de 
promouvoir ce secteur, 
en vue de l’accroisse-
ment de sa productivité. 
Grâce à l’entrée récente 
de PIA dans l’action-
nariat du MIFA, l’or-
ganisme a pu accroître 
son support technique 
et financier auprès 
des agriculteurs et des 
coopératives locales.

Togo Soja, une entre-

prise nouvellement ins-
tallée sur la Plateforme 
Industrielle d’Adétikopé 
(PIA), achève bientôt 
la construction de deux 
unités de transforma-
tion sur ce site situé à 
27 km du Port autonome 
de Lomé. La création 
de ces usines permettra 
d’accroître considéra-
blement la transforma-
tion locale de soja. En 
cela, le MIFA entend ap-
porter aux agriculteurs 
de la filière des moyens 
conséquents pour en bé-
néficier. « La construc-
tion de cette usine de 
transformation locale 
de soja dans la zone in-
dustrielle d’Adétikopé, 
correspond parfaitement 
à l’ambition du gou-
vernement de faire du 
Togo un pays capable 
de transformer à 100% 
sa production de soja. 
Le MIFA apporte un 
appui financier et tech-
nique aux agriculteurs, 
afin qu’ils puissent être 
en mesure de satisfaire 
les besoins en matière 
première de ces unités 
de transformation. » a 
déclaré Monsieur Ko-
djo Aristide AGBOS-
SOUMONDE, Direc-
teur général du MIFA.

Transformer sur place 
la production locale, le 
directeur du MIFA ne 
croyait pas si bien dire. 
Les pays africains en 

général et le Togo en 
particulier, sont encore 
trop dépendants du com-
merce de leurs matières 
premières à l’état brut et 
de l’importation de pro-
duits manufacturés. Pour 
rendre son économie at-
tractive, il apparaît im-
pératif de développer le 
pôle industriel national. 
 
Estimé à 25 millions de 
dollars US (soit plus de 
16 milliards de Francs 
CFA), cet investisse-
ment va positionner le 
Togo comme un exporta-
teur de référence d’huile 
de soja dans la sous-ré-
gion. Pour Monsieur…, 
Responsable opération-
nel de la nouvelle usine 
de transformation, les 
deux unités de transfor-
mation sont dotées d’in-
frastructures de pointe, 
favorisant ainsi le déve-
loppement de l’écono-
mie locale. Il ajoutera 
« Outre l’huile de soja, 
d’autres produits déri-
vés comme la lécithine, 
le Soja Hi-pro, le Soja 
grillé ou la Farine de 
soja y seront également 
fabriqués, selon les stan-
dards de qualité et d’hy-
giène internationaux . »
 
La mise en place de 
cet écosystème visant 
à créer une chaîne de 
valeur de bout en bout, 
avec une attention par-
ticulière portée sur 

Education 
Les élèves ont repris le chemin des classes
Une semaine après la rentrée administrative et pédagogique, ce sont donc trois millions 
d’élèves des premier, deuxième et troisième degrés de l’enseignement général et de l’ensei-
gnement technique qui ont repris le chemin des classes ce 26 septembre 2022.

A la veille de cette reprise 
des classes, le Chef de 
l’État, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a souhaité à 
tous les élèves togolais 
un bon retour à l’école. 
« Je souhaite une bonne 
rentrée à nos élèves qui 
reprennent le chemin 
des classes », a-t- écrit  
sur les réseaux sociaux. 
En effet, le Président de 
la République a indiqué 
que les réformes du sec-
teur se poursuivront avec 
pour objectif d’assurer un 
enseignement de qualité à 
la jeunesse, relève de de-
main. « Nous poursuivrons 
les réformes dans le secteur 
éducatif pour offrir un en-
seignement de qualité à la 
jeunesse citoyenne, com-
pétente et performante », 
a ajouté le Chef de l’Etat.
Le maintien du dialogue 
social dans le secteur, en 
vue d’assurer une sérénité 
de bon aloi tout au long de 
l’année scolaire, apparaît 
en effet comme une prio-
rité au service de laquelle 
de nombreuses évolu-
tions ont été enregistrées.

Ainsi, outre la construc-
tion d’infrastructures et 
la hausse des dotations en 
manuels scolaires, cette 
rentrée est notamment 
marquée par le renfor-
cement sensible des res-
sources humaines, avec 
le recrutement de plus de 
3.500 nouveaux ensei-
gnants immédiatement dé-
ployés, soit un accroisse-
ment de 10% des effectifs.
Pour ce premier jour, le 
Premier ministre Victoire 
Tomégah-Dogbé, a sillon-
né quelques établissements 
scolaires pour constater 
l’effectivité de la reprise. 
« En ce premier jour de 
l’année scolaire 2022-
2023, je suis ravie d’avoir 
échangé avec les élèves 
et le corps enseignant du 
lycée d’Agoè centre et 
de l’EPP Pa de Souza à 
Bè », a indiqué la Cheffe 
du gouvernement, avant 
de souhaiter une « bonne 
année scolaire à tous les 
élèves, aux enseignants et 
aux parents. Qu’elle soit 
enrichissante et couron-
née de succès pour notre 

jeunesse si dynamique. » 
Par ailleurs, les dix mesures 
présidentielles de soutien 
au pouvoir d’achat, prises 
il y a quelques jours, bé-
néficieront à de nombreux 
parents d’élèves, en sus de 
la suppression des frais de 
scolarité à tous les niveaux 
dans l’enseignement pu-
blic et de la gratuité des 
inscriptions aux examens.
Somme toute, cette reprise 
des classes, qui intervient 
dans un contexte écono-
mique mondial d’inflation 
généralisée, est marquée 
au Togo par la combinai-
son de plusieurs allège-
ments destinés à soulager 
les parents d’élèves et des 
mesures de renforcement 
du système éducatif pour 
des performances accrues.
Il faut noter que, suivant 
les orientations du Chef 
de l’État, Faure Essozimna 
Gnassingbé, les différentes 
parties prenantes doivent 
entretenir un dialogue em-
preint d’écoute mutuelle, 
de modération et de sens 
de responsabilité pour une 
année scolaire réussie.

l’agriculteur togolais 
et l’amélioration de ses 
revenus, devrait agir en 
tant qu’accélérateur de 
l’industrialisation togo-
laise. L’impact social et 
économique du projet 
se mesure déjà par le 
nombre de coopératives 
qui y participent, elles 
sont 162 au total et pro-
viennent de 1 400 vil-
lages. Plus de 100 000 
agriculteurs mobilisés 
pour produire le soja 
disposent d’une superfi-
cie cumulée de 150 000 
Ha. « Il y a quelques 
années, nos productions 
de soja étaient de moins 

d’une tonne et ne trou-
vaient pas de débouchés 
fructueux et pérennes. 
Aujourd’hui, nous pro-
duisons plusieurs tonnes 
chaque année et avec la 
construction de ces deux 
unités de transforma-
tion à PIA, nous avons 
désormais la garantie 
que nos productions 
pourront être écoulées 
intégralement. C’est un 
grand soulagement pour 
tous les planteurs de la 
filière soja du Togo. » 
nous a assuré un agri-
culteur de la préfecture 
de HAHO dans la région 
des plateaux du pays.

 Les agriculteurs togo-
lais bénéficient égale-
ment d’un accompa-
gnement technique de 
la part de la MIFA, leur 
permettant de résoudre 
les problèmes de dura-
bilité associés à l’agri-
culture. Ce sont environ 
plus de 2 000 ‘’model 
farms’’ qui contribuent 
actuellement à la pro-
duction agricole pro-cli-
mat. 10 000 ha de terres 
ont été couverts de bios-
timulants pour réduire 
le stress des cultures, ce 
qui garantit une augmen-
tation du rendement des 
cultures de plus de 20 %.
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La BAD accorde un prêt de 28,88 millions d’euros au Sénégal 
Le Conseil d’administration du Groupe de la Banque africaine de développement, a donné, le 20 septembre 2022, à Abidjan, son feu vert à un prêt de 28,88 
millions d’euros au Sénégal, pour améliorer le réseau routier et les transports dans six communes du pays

Cet appui, issu d’éco-
nomies dégagées du 
Premier programme de 
modernisation des villes 
du Sénégal, porte sur les 
communes de Yeumbel 
Nord, Keur Massar et 
Guédiawaye (région de 
Dakar), Thiès (Ouest), 
Kaolack (Centre-Ouest) 
et Saint-Louis (Nord-

Ouest), confrontées à 
un trafic routier quoti-
dien élevé : entre 473 
et 11 500 véhicules les 
traversent chaque jour.
Grâce à ce nouveau prêt, 
28 kilomètres de voiries 
urbaines en béton bitu-
mineux, en pavés et en 
béton verront le jour. 

Ces travaux viendront 
s’ajouter aux réalisations 
déjà faites concernant 
45,4 kilomètres de voi-
ries bitumées, 21,6 kilo-
mètres de voiries pavées 
et la réhabilitation de 
11,2 kilomètres de routes 
bitumées. Les travaux 
porteront aussi sur l’as-

sainissement des voiries, 
l’éclairage public, mais 
aussi la construction 
ou la réhabilitation de 
cases dédiées à l’emploi 
des femmes, qui seront 
équipées pour se muer 
en restaurants et en han-
gars, avec un Centre de 
promotion de la femme. 
De quoi améliorer les 
conditions de vie des po-
pulations bénéficiaires, 
en particulier le travail 
des femmes, et créer des 
emplois pour les jeunes.
Les associations de 
jeunes et de femmes bé-
néficieront d’appuis de 
plusieurs sortes : forma-
tion aux métiers dans la 
maintenance routière, la 
pose de pavés ou dans 
l’éclairage public. Enfin, 
les services techniques 
des collectivités territo-
riales bénéficieront de 

formation en système 
d’information géogra-
phique, en matière de 
gestion de bases de don-
nées, de planification, 
de programmation des 
investissements et de 
passation des marchés.
Le programme permet-
tra d’améliorer la com-
pétitivité des villes bé-
néficiaires qui pourront 
poursuivre leur crois-
sance de façon mieux 
planifiée. Le soutien au 
Premier programme de 
modernisation des villes 
du Sénégal témoigne de 
l’approche renouvelée 
de la Banque dans son 
appui au développement 
des zones urbaines. 
Cette approche qui com-
bine investissement 
dans les infrastructures 
et renforcement des ca-
pacités institutionnelles 

est d’autant plus impor-
tante qu’elle s’intéresse 
aux villes moyennes et 
périphériques, contri-
buant ainsi au rééqui-
librage régional.
Lancé en 2017, le Pre-
mier programme de mo-
dernisation des villes du 
Sénégal a bénéficié d’un 
financement de 114,34 
millions d’euros de la 
Banque africaine de dé-
veloppement. Il couvre 
13 communes du pays 
: Diourbel, Kaolack, 
Kolda, Louga, Matam, 
Saint-Louis, Tamba-
counda, Thiès, Ziguin-
chor, Guediawaye, Keur 
Massar, Yeumbeul et 
Mbour. Objectif : in-
tensifier la décentra-
lisation pour mieux 
promouvoir le déve-
loppement économique 
et social du Sénégal.

Développement du réseau routier de 6 communes 

Ghana 
Le secteur bancaire sous pression, selon Fitch
La situation de l’économie ghanéenne et les perspectives de gestion de la dette mettront les banques sous pression dans un contexte inflationniste, estime 
l’agence Fitch Ratings. Trois banques ont déjà vu leur note dégradée.

« Les banques 
ghanéennes (...) 
détiennent d’im-
portants volumes 
de titres publics, 
de sorte que le 
surendettement 
va mettre beau-
coup de pression 
sur les banques », 
a déclaré Mahin 
Dissanayake, di-
recteur principal 
chez Fitch Ratings 
lors d’un point de 
presse mercredi, 
rapporte Reuters. 
« L’environne-
ment opérationnel 
semble très fragile 
», a-t-il ajouté.
Plongé dans une 
crise économique 
assez complexe, 
le Ghana s’est 
récemment tour-

né vers le Fonds 
monétaire inter-
national (FMI) en 
quête d’aide finan-
cière, ouvrant ain-
si la porte au fa-
meux programme 
d ’ a j u s t e m e n t 
structurel. Criti-
qué, le président 
Nana Akufo-Ad-
do a défendu sa 
volonté de sauver 
l’économie et ga-
rantir le bien-être 
de la population.
Une fois distri-
buées, les perfu-
sions financières 
du FMI vien-
dront davantage 
relever le niveau 
d’endettement de 
cette économie 
ouest -afr ica ine 
déjà très endettée. 

En effet, l’encours 
de la dette a plus 
que doublé depuis 
2015 à 76,6% en 
2021, selon les 
chiffres du minis-
tère des Finances. 
En 2019, d’après 
la même source, 
« Les paiements 
d’intérêts ont été 
la dépense an-
nuelle la plus im-
portante du gou-
vernement depuis 
2019, et ont été sa 
deuxième dépense 
pendant cinq an-
nées consécu-
tives avant cela ».
« Ce n’est pas 
seulement le sec-
teur bancaire qui 
serait touché »
Fitch Ratings es-
time qu’en cas de 

restructuration de 
la dette en mon-
naie locale tel 
que prévu dans le 
cadre du partena-
riat avec le FMI, 
les banques pour-
raient en payer 
un lourd tribut en 
termes de solva-
bilité. Pire, « ce 
n’est pas seule-
ment le secteur 
bancaire qui serait 
touché, mais aus-
si les compagnies 
d’assurance, les 
fonds de pension, 
les gestionnaires 
d’actifs - toute 
personne détenant 
des titres publics 
», a averti Ma-
hin Dissanayake.
En dégradant la 
note pays du Gha-

na en août, Fitch 
a également dé-
gradé la note de 
trois banques lo-
cales -les filiales 
d’Ecobank, de 
Guaranty Trust 
Bank et United 
Bank for Africa 
(UBA)- passées 
de CCC+ à B-.
Dans ce contexte 
de crise, de dette 
aggravée dont les 
paiements d’inté-
rêts pèsent sur le 
système financier, 
le tout face à une 
inflation galopante 
qui s’installe dans 
la durée, l’agence 
de notation estime 
ces trois banques 
ne pourraient 
maintenir le cap 
que grâce au sou-

tien conséquent de 
leur maison-mère.
Selon Fitch, la 
mobilisation de 
nouvelles sources 
de financements 
externes sera né-
cessaire pour aider 
le pays à revenir à 
l’équilibre. Une si-
tuation assez com-
plexe pour ce pays 
figurant parmi les 
fleurons écono-
miques d’Afrique 
de l’Ouest, habitué 
aux taux de crois-
sance au-dessus 
des 6% à quelques 
exceptions près.

La Tribune Afrique
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Dr Mallé FOFANA fait le point de l’évolution du processus avec le parlement togolais
En visite officielle au Togo, Dr Mallé FOFANA, Directeur régional Afrique de l’Institut mondial pour la croissance verte a eu une séance de travail avec la 
Représentation nationale, ce jeudi 22 septembre 2022. La rencontre a été présidée par le 4ème vice-président de l’Assemblée nationale, l’honorable Pacôme 
Adjourouvi.

Adhésion du Togo à l’institut mondial pour la croissance verte 

Les échanges ont porté 
en l’occurrence sur le 
processus d’adhésion du 
Togo à l’institut mondial 
pour la croissance verte 
ainsi que les avantages 
et opportunités que le 

pays pourrait bénéficier 
en étant membre. Cette 
organisation intergou-
vernementale a été créée 
par le traité de Rio de Ja-
neiro de 2012 et a pour 
objectif le soutien et la 

promotion d’une crois-
sance verte forte, inclu-
sive et durable dans les 
pays en développement.
Le processus d’adhé-
sion du Togo à l’Institut 
mondial pour la crois-

sance verte est en cours 
selon le 4ème vice-pré-
sident.  L’Assemblée na-
tionale a achevé l’étude 
en commission du projet 
de loi autorisant l’ad-
hésion du Togo à l’Ac-
cord sur la création de 
l’Institut mondial de la 
croissance verte, adopté 
le 20 juin 2012 à Rio de 
Janeiro. Le projet sera 
programmé pour son 
examen en plénière dans 
les prochaines semaines.
Pour le Togo, le GGGI, 
de par sa mission, sa vi-
sion et son expérience 
en Croissance Verte, 
est bien indiqué pour 
l’élaboration des projets 
sur la base des contri-
butions déterminées 
au niveau national, la 
recherche et la mobili-
sation de financement 

innovant pour lutter 
contre le phénomène 
des changements cli-
matiques. Il s’agit entre 
autres, des projets liés 
à la gestion durable des 
forêts, l’érosion côtière, 
la gestion des déchets, 
la mobilité verte, aux 
énergies renouvelables, 
l’agriculture intelligente 
l’industrialisation verte 
et au bâtiment vert.
 L’institut mondial 
pour la croissance verte 
(GGGI), en tant que 
PTF, pourra accompa-
gner le Togo dans la 
mise en œuvre des pro-
jets et programmes de la 
feuille de route gouver-
nementale 2020-2025.
L’Institut mondial pour 
la croissance verte est 
une organisation inter-
gouvernementale qui 

Lutte contre les changements climatiques 
 Un nouveau projet pour améliorer les moyens de subsistance des communautés côtières
Le projet renforcement de la résilience au changement climatique des communautés côtières du Togo (R4C-Togo) a été lancé le 20 septembre 2022 à Lomé 
par le ministre de l’environnement et des ressources forestières, Foli Bazi Katari.

 Ce projet élaboré par 
le gouvernement to-
golais et soutenu par 
le Fonds pour l’Envi-
ronnement Mondial 
(FEM) vise à renfor-
cer la résilience au 
changement clima-
tique des communau-

tés côtières au Togo, 
grâce à une approche 
intégrée, axée sur 
l’adaptation basée sur 
les écosystèmes et 
les moyens de subsis-
tance de ces commu-
nautés. D’un coût to-
tal de 8 932 420 USD 

soit quatre milliards 
quatre cent soixante et 
six millions deux cent 
dix mille francs (4 466 
210 000) FCFA, il aura 
comme agence d’exé-
cution, l’Organisation 
des Nations Unies 
pour l’Alimentation et 

a son siège à Seoul en 
Corée du sud.  Il a pour 
rôle de faciliter la tran-
sition écologique des 
pays membres vers une 
économie verte à faible 
émission de carbone 
par des conseils poli-
tiques. L’institut apporte 
un soutien technique à 
l’élaboration de plans, 
de politiques et de régle-
mentations en matière de 
croissance verte. L’Insti-
tut intervient dans neuf 
(9) domaines théma-
tiques à savoir une agri-
culture résiliente au cli-
mat, des Forêts durables, 
la résilience côtière, 
la gestion des déchets, 
la mobilité durable et 
verte, les bâtiments du-
rables, l’énergie Solaire, 
l’industrialisation verte, 
le marché de carbone.

l’Agriculture (FAO).
 « Le Togo s’est réso-
lument engagé dans la 
lutte contre le change-
ment climatique et la 
lutte contre la pauvreté 
à travers  la feuille de 
route gouvernementale 
Togo 2025 en son axe 
3 et son projet priori-
taire P35, réponse aux 
risques climatiques 
majeurs, dont l’objec-
tif est de mettre le dé-
veloppement durable 
et l’anticipation des 
crises futures au cœur 
des priorités du pays 
», a rappelé le ministre 
Foli Bazi. Il a insisté 
sur la participation de 
toutes les parties pre-
nantes pour la réussite 
du projet et deman-
dé que le ministère 
chargé du dévelop-
pement à la base soit 
également impliqué.
Il a pour finir, remer-
cié l’ensemble des 
partenaires techniques 
et financiers particu-
lièrement le Fonds 

pour l’Environnement 
Mondial (FEM) et 
l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’Ali-
mentation et l’Agricul-
ture (FAO) pour leurs 
appuis multiformes qui 
permettront de contri-
buer efficacement à la 
résilience des popu-
lations face aux effets 
pervers des change-
ments climatiques.
 Le représentant par 
intérim de la FAO, 
SUKATI Mphumu-
zin a rassuré les auto-
rités togolaises de la 
disponibilité de son 
institution et appré-
cié à sa juste valeur 
la collaboration qui a 
toujours existé entre 
le Togo et la FAO.
Résultats attendus 
du projet R4C- Togo
A termes ce projet se-
lon son coordonnateur, 
Lt /Col. BAKABIMA 
devra pouvoir amé-
liorer les moyens de 
subsistance grâce à 
des technologies et des 

solutions innovantes 
de 99 500 personnes et 
accompagner 2100 en-
trepreneurs dont 50% 
de femmes, issus de 78 
coopératives. Toutes 
spécialisées dans la 
transformation des 
produits non ligneux, 
agricoles, dans le dé-
veloppement de l’éle-
vage et de la pêche à 
l’aide des technologies 
d’adaptation. Les ac-
tions de reboisement 
seront également me-
nées notamment 1 
000 ha de berges la-
gunaires, 500 ha de 
terres dégradées et 100 
ha de forêts commu-
nautaires et sacrées. 
Une autre activité de 
ce projet c’est l’éla-
boration de 08 plans 
d’adaptation à raison 
d’une par commune.
Rappelons que ce pro-
jet sera logé à l’ODEF, 
un moyen de tester ses 
capacités d’entité na-
tionale accréditée des 
projets climatiques.
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